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Appel à projets Plan Régional de l'Alimentation

Année 2015
Coordonnées : 

Direction  de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

Service  de l'alimentation

Parc Rebard BP 5002

97305 Cayenne Cedex

Dossier suivi par : 
Philippe Hernandez  philippe.hernandez@agriculture.gouv.fr
Philippe Jacolot (Ouest Guyane) philippe.jacolot@agriculture.gouv.fr
Tél : 0694 221 618 ou 0594 319 392 (Cayenne) & 0594 347 400 ou 0594 347 406 (Saint-Laurent du Maroni)

Fax: 05 94 30 33 60 (Cayenne) & 05 94 34 27 66 (Saint-Laurent du Maroni)

Référence réglementaire : 

Loi du 13 octobre 2014 dite Loi d’Avenir
Date limite de réponse : 
31 mars 2015
Destinataire : tout public
1 - Contexte national et régional
Afin d'assurer l'accès à tous à une alimentation sûre et de qualité, la loi d’Avenir du 13 octobre 2014 a fixé le cadre général de la nouvelle politique de l'alimentation du gouvernement. Déclinée de manière opérationnelle dans le Programme national de l'alimentation, cette politique interministérielle s'appuie sur des actions menées au niveau national mais se décline également au niveau régional. 

Le présent appel à projets a pour objet de valoriser et d'accompagner des initiatives régionales émergentes ou en cours de réalisation. Les actions devront intégrer les priorités de la politique de l'alimentation suivantes
- La justice sociale 
- L’éducation alimentaire de la jeunesse
- La lutte contre le gaspillage alimentaire

- L’ancrage territorial d'une politique au plus près des citoyens
Pour plus d’information, vous pouvez consulter la page internet :
http://agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/PNA-A5-alim-BD_cle86ab6d.pdf
 2 - Thèmes de l'appel à projets :
Le CRALIM qui s’est réuni le 27 janvier 2015 à Cayenne a proposé de conserver, pour la Guyane, les enjeux prioritaires définis au niveau national pour 2015 : 
· La justice sociale
· Vers les populations les plus démunies (ateliers culinaires, jardins potagers) ; 

· En développant les flux de dons de denrées (dons de produits agricoles) ; 
· En améliorant la qualité de l’offre alimentaire
· En améliorant l’offre en milieu carcéral ;
· En sensibilisant les acteurs publics impliqués dans la restauration collective. 

· L’éducation alimentaire de la jeunesse
· Développer le programme européen « Un fruit pour la récré » ;
· Sensibiliser les élèves à la diversité des modèles alimentaires ;
· Favoriser la mise en place de jardins pédagogiques.
· La lutte contre le gaspillage alimentaire
· Favoriser la mobilisation autour de la journée du 16 octobre « journée nationale de lutte contre le gaspillage alimentaire ;
· Faciliter les dons de produits détruits ou jetés
· Favoriser la promotion d’activités d’insertion par l’activité économique permettant de valoriser ces produits.
· L’ancrage territorial et la mise en valeur du patrimoine
· Favoriser le développement de plateformes d’approvisionnement ;
· Valoriser le patrimoine alimentaire.
Tout projet répondant à un ou plusieurs enjeux peut être présenté.

3 - Critères d'éligibilité et sélection des projets 
· Porteurs de projets
Les porteurs de projets seront des organismes publics ou privés à but non lucratif. A titre d'exemples sont éligibles : les associations, les fédérations de professionnels  et inter-professions, les collectivités locales, les chambres consulaires, etc...
Les projets coopératifs portés par plusieurs types de partenaires seront favorisés.
Dans le cas d'un projet impliquant un partenariat entre plusieurs entités, un coordonnateur ou pilote devra être nommé et un seul dossier sera déposé. Le coordonnateur sera responsable de la mise en place des modalités liées au projet, de la production des documents requis et de la communication des résultats.

Une entreprise privée peut également être un porteur d'un projet à condition que celui-ci ne puisse lui conférer un avantage concurrentiel et que les résultats soient rendus publics.
· Projet répondant à une ou plusieurs priorité(s) régionale(s) 
Les projets répondant à plusieurs priorités seront favorisés.
· Projet nouveau 
Les actions liées au fonctionnement des structures et pouvant se répéter tous les ans, ne sont co-financées qu'à la condition qu'elles soient nouvelles et innovantes. Pour les projets constituant la suite d'une action déjà financée l'année précédente, la qualité du bilan concernant la phase antérieure et la justification du dépôt d'une nouvelle demande seront prises en compte.

Cas particulier des animations 
Seules les animations nouvelles peuvent être financées, deux années consécutives au maximum. La deuxième année de leur présentation, elles ne sont pas prioritaires.

· Projet opérationnel 
Un projet est opérationnel quand il se manifeste par des actions concrètes directement sur le terrain. A l'opposé, un projet n'aboutissant pas sur une action concrète n'est pas un projet opérationnel (par exemple une étude de faisabilité excepté dans le cadre de l'introduction de produits locaux en restauration collective).

· Projet transférable ou reproductible
Un projet est transférable ou reproductible quand l'expérience acquise peut être exploitée par une ou plusieurs autres structures, à l'échelle locale ou nationale.

· Projet pérenne
La durabilité après la période de financement, à travers sa continuité potentielle ou son impact, sera évalué.

· Projet précis et détaillé
Les objectifs stratégiques, le descriptif, la méthodologie, les étapes de réalisation, le calendrier et l'évaluation doivent être clairement présentés, de façon à ce que les opérations auxquelles sont octroyés les financements soient bien identifiées.

Le budget doit être affecté à des charges en lien avec les actions concrètes proposées.

 La maquette financière doit prévoir :

- le coût total du projet

- les dépenses détaillées (types et montants des dépenses)

- les recettes détaillées (montant du financement demandé, détail des autres sources de financement).
· Cas particuliers des outils pédagogiques
Les porteurs de projet privilégieront l'utilisation d'outils existants au niveau national (centre de ressource de jeux éducatifs prévu dans le Programme national de l'alimentation) ou local. Ils pourront cependant proposer des adaptations ou des améliorations de ces outils. Les outils faisant  référence à des valeurs ou concepts nutritionnels doivent être reconnus par le PNNS (inscription préalable dans une démarche de labellisation). 
Critères de sélection complémentaires 
Seront favorisés les projets présentant les caractéristiques suivantes :

· Inscription dans une démarche partenariat
Les projets coopératifs et co-financés portés par plusieurs partenaires seront favorisés, en particulier ceux impliquant d'autres associations ou collectivités territoriales.

En cas de projet coopératif, un des porteurs se définira comme pilote de l'action, des modalités de mise en place et de la communication des documents et résultats.

Une priorité sera donnée aux actions cofinancées par les collectivités territoriales et d'autres services de l'État.

· Publics prioritaires
Jeunes et personnes démunies
4 - Modalités de présentation des projets
La notification de l'appel à projet PRA 2015 est faite par le site internet de la préfecture de la région Guyane et adressée par liste de diffusion (courrier électronique). Toutes les pièces nécessaires sont téléchargeables sur http://www.guyane.pref.gouv.fr/ .

Les dossiers de candidatures devront nécessairement être élaborés selon le tableau de réponse fourni (format tableur). Ils devront être envoyés sous format papier et informatique courriel, avant le 31 mars 2015, aux adresses suivantes :
salim.daaf973@agriculture.gouv.fr avec copie à  :philippe.hernandez@agriculture.gouv.fr ou philippe.jacolot@agriculture.gouv.fr  

Les associations ajouteront le dossier CERFA de demande de subvention, accessible à l'adresse internet suivante  :  https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_12156.do
5 - Sélection des projets et versement des subventions
Les projets seront analysés en premier lieu par la DAAF à l'aide d'une grille reprenant tous les critères d'éligibilité. Suite à cette analyse, la DAAF procédera, le cas échéant, à des échanges avec les porteurs de projets pour compléter les dossiers.

Les projets jugés complets seront étudiés par un comité de sélection. 

Les subventions seront versées par la DAAF, aux porteurs de projets, selon un échéancier détaillé dans une convention. 

Un compte-rendu détaillé des actions réalisées ainsi qu'un article de présentation de ces actions destiné à être mis sur le site de la DAAF; et un bilan financier (avec justificatif des dépenses) seront demandés à l'achèvement des actions.
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